COURS 6

RÉPONSES AUX QUESTIONS 

Question 1 :

Oui, il est contraignable.

Question 2 :

OUI.  496(1) C. Crim., il avait des motifs raisonnables de croire qu’il a commis un acte criminel (Storrey (1990) 1 R.C.S.)

Question 3 :

Oui, Il a un mandat, art. 287 C. Crim.

Question 4 :

NON. Cette source n’a pas le caractère de fiabilité exigé (Greffe (1990) 1 R..C.S. 755) et (Bennett (1006) 108 CCC 32)

Question 5 :

Pour effectuer une fouille, il y a deux façons : (1) par consentement libre et éclairé qui n’est pas extorqué et (2) avec un mandat.  E fait que le consentement serait peut-être extorqué pourrait invalider la perquisition.

Question 6 :

Oui.  Une perquisition sans mandat est présumé contraire à l’art. 8 C. Crim. (Arrêt Southam?).  Cependant, lors d’une perquisition avec le consentement est libre et éclairé, l’autorisation judiciaire n’est pas requise.    On pourrait argumenter que le consentement n’était pas éclairé.

Question 7 :

Il s’agit d’une fouille accessoire à l’arrestation de la personne. Ce type de fouille est permise.  Cependant, si l’on prouve que la fouille était fondée sur des motifs illégaux, on pourrait enter de faite exclure cette preuve.

Question 8 :

OUI. Les policiers étaient muni d’un mandat de perquisition.

Question 9 :

NON.  Elle est habile à témoigner (4(1) Loi sur la preuve pour la défense mais ne l’est pas pour la Couronne, sauf exceptions 4(1)(2)(4) Loi sur la preuve….  Il s’agit d’une preuve pré constituée (« self serving evidence ») qui relève également du ouï-dire.

Question 10 :

NON.  Art. 4(1) Loi sur la preuve ( ce n’est pas une exception prévue à l’Art 4).  NOTE :  Le conjoint marié lors de la procédure n’est pas contraignable sauf l’arrêt Salituro (1991) 3 R.C.S 84 a reconnu lorsque la personne est irrémédiablement séparée, elle devient habile mais non-contraignable.
Question 11(A) :

L’obligation additionnelle de l’informer qu’il pouvait contacter un avocat de garde du Barreau (Brydges (1990) 1 R.C.S. 190).

Question 11(B) :

Rappel : celui qui invoque une violation à la charte doit le prouver selon la prépondérance des probabilités.  Il faut envoyer un avis à l’effet qu’on prétend cette violation.  La Couronne n’a pas à anticiper un tel argument.  En l’espèce, cet avis a été envoyé et la Couronne aura eu le temps de se préparer.  Oui, elle pourra faire une contre-preuve pertinente.

Question 12 :

Il ressortira seulement s’il témoigne, art. 12 Loi sur la preuve.  Il pourra ressortir en contre-interrogatoire, art. 570 (4) et 667 (1)a) C. Crim.

Question 13 :

Oui.  Les consentement a aucune valeur.

Question 14 :

Non.  Ce n’est pas pertinent.

Question 15 :

NON.  Une confession ne vaut que contre son auteur sauf si elle a acquiescé et lors d’une accusation pour complot.

Question 16 :

NON.  À moins que l’accusé ne témoigne, on ne peux faire une preuve de caractère.

Question 17 :

NON.  Arrêt Feeney (1997) 2 R.C.S. 13 pas à son domicile.  Rappel : 539-529.5, l’autorisation doit le préciser lorsqu’elle vise une maison d’habitation.

Question 18 :

La narration de l’Accusé est expurgée de parties importantes et elle n’a pas ou peu de valeur probante.

Question 19 :

OUI. L’art. 657 (3) permet de déposer un rapport d’empreintes digitales. 

Question 20 :

OUI.  Lavigne est entendu et le témoin a pu être évaluer (Sogam (1984) 2 R.C.S. 93).

Question 21 :

OUI.  Si Lavigne refuse, il peux se servir de 715 C. Crim  et faire la preuve quand même (il va gagner du temps)

Question 22 :

NON.  C’est le locateur, ce n’est pas pertinent.

Question 23 (a) :

OUI.  Art. 492.2(1) C. Crim.

Question 23(b):

OUI.  489.1 et 491(1) C. Crim.

Question 23 (c) :

OUI.  491(2)(3)

Question 24 :

Le fait du vol, la date, la propriété de l’objet, la valeur du bien, détermination de la poursuite.

